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INTRODUCTION 

Ainsi qu'on I'a indique dans le precedent volume du tutelle au Conseil de securite (3"artie). Aucun document 
Repertoire, le present chapitre, consacre aux rapports du se rapportant a la periode consideree n'est venu figurer 
Conseil de securite avec tous les autres organes des aux deuxieme, quatrieme et cinquieme parties, qui traitent 
Nations Unies, est d'une port& plus etendue que le respectivement des rapports avec le Conseil economique et 
chapitre XI du reglement interieur provisoire du Conseil social, .la Cour internationale de Justice et le Comite 
de securite (art 61), qui definit certaines procedures que d>etat-major, 
le Conseil doit suivre pour l'election de membres de 'la 
Cour internationale de Justice. Les fonctions du Secretariat vis-a-vis du Conseil de 

D~~~ .je present ,.hapitre se trouvent reunis .des doCu-, securite, dans la mesure ou elles sont regies par le regle- 
ments ayant trait aux rapports du conseil de securite ment interieur provisoire du Conseil, font l'objet du 
avec lli\ssemblee (1'0 partie). D~ meme, on s>est chapitre premier, quatrieme partie. La procedure relative 
efforce de mettre a jour peVoce, donne dans te volume a la nomination du Secretaire general conformement a 
precedent du Repertoire, de la procedure de communi- l'Article 97 de la Charte est exposee a la premiere partie 
cation de questionnaires et de rapports par le Conseil de du present chapitre. 

Premibre partie 

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE GENERALE 

NOTE 

La premiere partie traite des relations du Conseil de 
securite avec l'Assemblee generale dans des cas ou la 
responsabilile des deux organes est soit exclusive, soit 
commune, aux termes des dispositions de la Charte ou 
du Statu1 de la Cour internationale; tels sont les cas ou 
une decision finale doit ou ne doit pas etre prise par l'un 
des organes sans qu'une decision sur la m h e  affaire 
soit prise par l'autre l. D'une facon generale, trois 
methodes differentes ont ete suivies dans des cas de ce 
genre. Dans le premier groupe de cas, les relations entre 
les deux organes sont regies par les dispositions de la 
Charte (Art. 1 2 ,  par. 1) limitimt les pouvoirs de I'Assem- 
blee generale a l'egard d'un differend ou d'une situation 
quelconque tant que le Conseil de securite exerce les 
attributions qui lui ont ete devolues par la Charte. Dans 
le second groupe de cas, la decision du Conseil doit etre 
prise avant celle de l'Assemblee generale; il s'agit, par 
exemple, de la nomination du Secretaire general, et des 
conditions d'accession au Statut de la Cour internationale 
de Justice. Le troisieme groupe comprend des cas ou la 
decision finale depend des mesures que les deux organes 
prendront concurremment, comme c'est le cas pour I'elec- 
tion de membres de la Cour internationale de Justice. 

La premiere partie comprend en outre des documents 
relatifs aux organes subsidiaires crees par l'Assemblee 

'L'Artsle 109, 3, de la Charte presente un cas sui generis. Voir 
chap. Pt, cas no 25, pour la dicision prise par le Conseil de 
securite a sa 707" seance du 16 decembre 1955 opposee a la 
decision de l'Assemblee generale en vertu de PArticle 109, 3, 
exposee dans la rhlution 992 (X). 

generale et places par cette derniere dans une situation 
particuliere vis-a-vis du Conseil de securite. Cette partie 
se termine par un tableau dironologique des recomman- 
dations au Conseil de securite adoptees par l'Assemblee 
generale sous forme de resolutions. 

A. - PRATIQUE ET METHODES 
AYANT RAPPORT A L'ARTICLE 12 DE LA CHARTE 

•á Article 12 de la Charte 

•á 1. Tant que le Conseil de securite remplit, a l'egard 
d'un differend ou d'une situation quelconque, les fonc- 
tions qui lui sont attribuees par la presente Charte, 
l'Assemblee generale ne doit faire aucune recomman- 
dation sur ce differend ou cette situation, a moins que 
le 'onseil de securite ne le lui demande. 

•á 2. Le Secretaire general, avec l'assentiment du 
Conseil .de securite, porte a la connaissance de 'l'Assem- 
blee generale, lors de chaque session, les affaires rela- 
tives au maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales dont s'occupe le Conseil de securite; il avise 
de meme l'Assemblee generale ou, si l'Assemblee gene- 
rale ne siege pas, les Membres de ,l'Organisation, .des 
que le Conseil de securite cesse de s'occuper desdites 
affaires. •â 
[ NOTE. - On trouvera a la section A un cas ou la 

nature de la limitation imposee par l'Article 12, 1, aux 
pouvoirs de I'Assemblee generale a fait l'objet de debats 
au Conseil 2. 



Les notifications que le Secretaire general doit adresser 
a l'Assemblee generale, conformement a l'Article 12, 2, 
avec l'assentiment du Conseil de securite, touchant les 
•á affaires relatives au maintien de la paix et de la securite 
internationales dont s'occupe le Conseil de securite )) 

ainsi que les affaires dont le Conseil a cesse de s'occuper, 
ont ete redigees sur la base de 1' •á Expose succinct indi- 
quant les questions dont le Conseil de securite est saisi 
ainsi que le point ou en est l'examen de ces questions )> 

publie chaque semaine par le Secretaire general en vertu 
de l'article 11 du reglement interieur provisoire. 

La notification publiee avant chaque session de l'Assem- 
blee generale suit en tous points l'ordre du jour de l'Expose 
succinct, a cette exception pres que certains points de 
l'Expose, qui ne sont pas consideres comme des •á affaires 
relatives au maintien de la paix et de la securite intema- 
tionales 2 au sens de l'Article 12, 2, ne figurent pas dans 
la notification; il en est ainsi du reglement interieur du 
Conseil, des demandes d'adhesion, et de l'application aux 
zones strategiques des Articles 87 et 88. En outre, la 
notification contient une liste de tous les points dont le 
Conseil a cesse de s'occuper depuis la session precedente 
de l'Assemblee generale. 

Les affaires dont s'occupe le Conseil de securite ont ete, 
depuis 1951, enumerees dans la notification, suivant deux 
categories : 1) affaires dont le Conseil s'occupe actuelle- 
ment et qui ont ete discutees pendant la periode ecoulee 
depuis la derniere notification; 2 )  affaires dont le Conseil 
demeure saisi, mais qui n'ont pas ete discutees depuis la 
derniere notification. 

Depuis 1947, l'assentiment du Conseil, requis en vertu 
de l'Article 12, 2, lui a ete demande par la distribution 
a ses membres, par les soins du Secretaire general, d'exem- 
plaires des projets de notification.] 

CAS NO 1 

A la 6218 seance, le 31 aout 1953, au cours .des debats 
du Conseil sur la question de l'inscription a l'ordre. du 
jour d'un point concernant les evenements du Maroc, le 
representant de la Grece fit la declaration suivante3 : 

•á ... si le Conseil de securite ... inscrivait a son ordre 
du jour la question relative aux evenements du Maroc, 
ceux qui, comme nous, sont prets a envisager l'examen 
de la question marocaine a la prochaine session ordi- 
naire de l'Assemblee generale se trouverai@ devant une 
difficulte supplementaire qui tient de IlArtide 12 de la 
Charte. Cet article prevoit, nous le savons tous, que 
l'Assemblee generale ne doit faire aucune recomman- 
dation sur un differend ou une situation quelconques, 
tant que le Conseil de securite remplit a l'egard de ce 
differend ou de cette situation les fonctions qui lui 
sont attribuees par la Charte ... 

•á ... en appliquant a l'affaire dont le Conseil de 
securite est saisi actuellement le princiw de la porte 
ouverte, non seulement on ne fera pas avancer d'un 
pouce le reglement de cette affaire, mais encore on 
compromettra d'une maniere definitive les chances et 
les possibilites d'appliquer ledit principe a la meme 
affaire sous les auspices plus favorables de l'Assemblee 
generale. •â 

*Pour la decision, voir chap. II, cas ne 8. 

A la 622" seance, le 1"' septembre 1953, le representant 
du Liban repondant a la declaration faite par le repre- 
sentant de la Grece au cours de la seance precedente, 
presenta les observations suivantes : 

•á ... mais il me semble que l'Article 12 n'interdit 
nullement a l'Assemblee generale d'examiner une ques- 
tion dont traite le Conseil de securite. L'effet de 
l'Article 12 est d'empecher l'Assemblee generale de 
faire aucune recommandation positive a l'egard d'une 
question tant que le Conseil de securite en est saisi. 
Selon la Charte, l'Assemblee generale a parfaitement 
le droit d'etudier toute question qu'elle decide de porter 
a son ordre du jeun L'Article 12 lui interdit seule- 
ment de formuler des recommandations sur des ques- 
tions que le Conseil de securite est en train d'exa- 
miner. •â 

11 ajouta : 
•á ... Ce sont l'Article 10 et le paragraphe 2 de 

l'Article 11 de la Charte qui regissent l'inscri$ion 
d'une question quelconque a l'ordre du jour de I'Assem- 
blee generale; la recevabilite ou la non-recevabilite 
d'une question ne sont soumises a aucune condition, 
pourvu que la question entre dans le cadre de la 
Charte elle-meme 4. D 

**B. - PRATIQUE ET METHODES AYANT TRAIT A LA 
CONVOCATION D'UNE SESSION EXTRAORDINAIRE DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE 

C. - PRATIQUE ET METHODES AYANT TRAIT AUX 
ARTICLES DE LA CHARTE FAISANT OBLIGATION AU 
CONSEIL DE SECIJRITE DE PRESENTER DES RECOM- 
MANDATIONS A L'ASSEMBLEE GENERALE 

1. - Nomination du Secretaire generd 

•á Article 97 de la Charte 

•á Le Secretariat comprend un Secretaire general et 
le personnel que peut exiger l'organisation. Le Secre- 
taire general est nomme par l'Assemblee generale sur 
recommandation du Conseil de securite. 11 est le plus 
haut fonctionnaire de l'organisation. 
[NOTE. - Les seances du Conseil de securite au cours 

desquelles des recommandations concernant la nomina- 
tion du Secretaire general ont ete examinees ont eu lieu 
en prive en vertu de l'article 48 du reglement interieur 
provisoire. Le Conseil a vote au scrutin secret. Des 
communiques publies apres chaque seance en privk 
conformement a l'article 55, ont fourni des renseigne- 
ments sur l'etat des discussions consacrees a l'examen 
des recommandations. Les 613+ et 614% seances, des 13 
et 19 mars 1953 respectivement, ont ete consacree6 a 1 
l'etude des propositions recommandant diverses pa- 
sonnes a lJAssemhlee generale en vue de leur nomination 1 
au poste de Secretaire general. Aucune de ces propositions 1 
ne fut adoptee par le Conseil. Les communiques publies 1 
apres chacune des seances mentionnees ci-dessus indi- 
quaient l'auteur de la proposition a l'examen, la personne 
qu'il etait recommande de proposer a l'Assemblee, ainsi 
que la decision.] 

1 

'Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
621s seance : Grece, par. O, 12. 
622' dance : Liban, par. S. 



A la 6179seance du 31 mars 1953, tenue en prive, le 
Conseil de securite approuva par 10 voix, avec une 
abstention, une proposition soumise par le representant 
de la France en vue de recommander a I'Assemblee gene- 
rale la nomination de M. Dag Hamtnarskjold comme 
Secretaire general 5. A la meme date, le President (Pakis- 
tan) informa M. Hammarsltjold par cable de la decision 
prise par le Conseil a cet effet. 

2. - Conditions d'qdmission au Statut de la Cour 
internationale de Justice 

•á Article 93, 2 ,  de la Charte 
•á Les conditions dans lesquelles les Etats qui ne sont 

pas membres de l'Organisation peuvent devenir parties 
au Statut de la Cour internationale de Justice sont 
determinees, dans chaque cas, par l'Assemblee generale 
sur recommandation du Conseil de securite. •â 

Le 26 octobre 1953, l'observateur permanent du Japon 
aupres de l'organisation des Nations Unies transmit au 
Secretaire general un cablogramme date du 24 octobre 
1953, emanant du Ministre des affaires etrangeres du  
Japon6, exprimant le desir de  son gouvernement de 
s'informer des conditions auxquelles le Japon pourrait 
devenir partie au Statut de la Cour internationale de 
Justice. 

Le 6 novembre 1953, le Secretaire dlEtat aux affaires 
etrangeres de la Republique de Saint-Marin adressa une 
lettre au Secretaire general 7 demandant a etre renseipe 
sur les conditions requises pour devenir partie au Statut 
de la Cour internationale de Justice. 

A la 641% seance, le 23 novembre 1953, le Conseil de 
securite communiqua les deux demandes au Comite 
d'experts aux fins d'examen et  de rapport 8. 

A la 645" seance, le 3 decembre 1953, le Conseil etait 
saisi de deux rapports du Comite d'experts 9, contenant 
les textes de la recommandation que ce comite conseillait 
au Conseil d'adresser a l'Assemblee generale au sujet des 
conditions auxquelles le Japon et la Republique de Saint- 
Marin pourraient devenir parties au Statut de la Cour 
internationale de Justice. Le President du Comite d'experts 
declara en soumettant les rapports que, en examinant les 
demandes formulees par le Japon et la Republique de 
Saint-Marin, le Comite s'etait inspire, dans une large 
mesure, de l'etude tres complete et detaillee de deux 
demandes precedentes - celle de la Suisse et Celle du 
Liechtenstein - bien que, ainsi qu'il avait ete clairement 
precise, il n'eut jamais ete prevu que ces deux cas 
dussent constituer un precedent. Le President du Comite 
fit egalement observer que les conditions proposees pour 
l'adhesion d u  Japon et de la Republique de Saint-Marin 
etaient les memes que celles qui avaient ete fixees pour 

' 617' seance : p. 1. 
'W126 ,  ?oc. off. ,  BB anLe, ~ u p p ~  d30ct.-dit. 1953, p. 37. 
'S/.W~, Dac. off. ,  .a0 an.nee,, ~ u p p l .  d>oct.-ddc. 1953; p. 56-57. 

641' seance : par. 1-3. 
S(3146 et S/3147, Dac. off. ,  9 annee, SuppL d'oc&.-&. 1953, 

p. 72-73. 

l'adhesion de la Suisse et du Liechtenstein, e t  qu'elles ne 
devaient pas davantage constituer un precedent 10. 

Decision : ' ~ e  Consei* adopta les deux propositions du 
Comitd d'experts par 10 voix contre zero, avec une 
abstention ll. 

** 3. - Conditions auxquelles un Etat non membre. 
partie au Statut. peut prendre part et i'dledion des 
membres de la Cour intemcltionaie de Justicel'2 

D. - PRATIQUE ET PROCEDURE AYANT TRAIT A L'ELEC- 
TION DE MEMBRES DE LA COUR INTERNATIONALE DE 
JUSTICE 

•á Article 4 
•á a .  Les membres de la  Cour sont elus par I'Assem- 

blee generale et par le Conseil de securite sur une liste 
de personnes presentees par les groupes nationaux de 
la Cour permanente d'arbitrage ... •â 

•á Artkle 8 

•á L'Assemblee generale et le Conseil de securite 
procedent independamment l'un de l'autre a l'election 
des membres de la  Cour. •â 

•á Article 10 

•á 1. Sont elus ceux qui ont reuni la majorite absolue 
des voix dans l'Assemblee generale et dans le Conseil 
de securite. 

•á 2. Le vote au Conseil de securite, soit pour l'elec- 
tion des juges, soit pour la nomination des membres 
de la commission visee a l'Article 12 ci-apres, ne 
comportera aucune distinction entre membres perma- 
nents et membres non permanents du Conseil de 
securite. 

•á 3. Au cas ou le double scrutin de l'Assemblee 
generale e t  du Conseil de securite se porterait sur plus 
d'un ressortissant du meme Etat, le plus age est seul 
elu. 2 

•á Article 11 

•á Si, apres la premiere seance d'election, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il est procede de la meme 
manierc a une seconde et, s'il est necessaire, a une 
troisieme. •â 

•á Article 12 

•á 1. Si, apres la troisieme seance d'election, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il peut etre a tout moment 
forme sur la demande, soit de l'Assemblee generale, 
soit du Conseil de securite, une Commisison mediatrice 
de six membres, nommes trois par l'Assemblee generale, 
trois par le Conseil de securite, en vue de choisir par 
un vote a la majorite absolue, pour chaque siege non 
pourvu, un nom a presenter a l'adoption separee de 
l'Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Io 645" seance : par. 6-8. . . 
"645' dance : par. 11-14. 
"Voir Repevtoire de la pratique d* Consei2 de securite 1946- 

1951, chap. V I ,  1'' partie, C, 3, cas na 10, p. 219-220. 
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•á 2. La Commission mediatrice peut porter sur sa 
liste le nom d e  toute personne satisfaisant aux condi- 
tions requises et qui recueille l'unanimite de ses suf- 
frages, lors meme qu'il n'aurait pas figure sur la  liste 
de presentation visee a l'Artide 7. 

•á 3. Si la Commission mediatrice constate qu'elle ne 
peut reussir a assurer l'election, les membres de la 
Cour deja nommes pourvoient aux sieges vacants, 
dans un dClai a fmer par le Conseil de securite, en 
choisissant parmi les personnes qui ont obtenu des 
suffrages soit dans l'Assemblee generale, soit dans le 
Conseil de securite. 
•á 4. Si, parmi les juges, il y a partage egal des voix, 

la voix du juge le plus age l'emporte. •â 

•á Article 14 

•á 11 est prevu aux sieges devenus vacants selon la 
methode suivie pour la premiere election, sous reserve 
de la disposition ci-apres : dans le mois qui suivra la 
vacance, le Secretaire general procedera a l'invitation 
prescrite par l'article 5 et la date d'election sera fixee 
par le Conseil de securite. >) 

REGLEMRNT INTERIEUR PROVISOIRE 

Article 61 

Relations avec les outres organes des Nations Unies 
•á Toute seance du Conseil de securite tenue confor- 

mement au Statut de la Cour internationale de Justice 
pour proceder a l'election de membres de la Cour se 
poursuivra jusqu'a ce que la majorite absolue des voix 
soit allee, en un ou plusieurs tours de scrutin, a autant 
de candidats qu'il sera necessaire pour que tous les 
sieges vacants soient pourvus. >> 

A sa 618*seance, le 1 2  aout 1953, le Conseil de securite 
prit acte avec regret de la  demission du juge Golounsky 
et decida, en vertu de l'Article 14 du Statut, que l'elec- 
tion ayant pour objet de pourvoir au poste vacant pour le 
reste de la  duree du mandat du juge Golounsky aurait 
lieu pendant la huitieme session de l'Assemblee 13. A sa 
5449eance, le 27 novembre 1953, le Conseil elut au poste 
vacant un candidat qui obtint egaiement la majorite 
absolue des voix de 1'Assemblee generale 14. 

A sa 677$ seance, le 28 juillet 1954, le Conseil de 
securite prit acte avec regret du deces du  juge sir Benegal 
Narsing Rau et decida. en vertu de l'Article 14 du Statut. " 
qu'une election ayant pour but de pourvoir au poste 
vacant pour le reste de la  duree du mandat du juge Rau 
aurait lieu pendant la neuvieme session de l'Assemblee 
generale 15, avant l'election reguliere prevue pour cette 
session. 

"S/3078, 618' seance, par. 1. 
"64P s h c e  : par. 5-6, 8. 
'S/3226, 677' sCance .: par. 12. 

'AUTRES ORGANES DES NATIONS UNIES 
- .-A 

A sa 681" seance, le 7 octobre 1954, le Conseil elut au 
poste vacant un candidat qui obtint a l'Assemblee generale 
la majorite requise 16. 

A la meme seance, le Conseil eut a pourvoir a cinq 
postes qui allaient devenir vacants le 5 fevrier 1955. Avant 
le debut du scrutin, le President (Danemark) declara que, 
si plus de cinq candidats obtenaient la majorite requise, 
il consulterait le Conseil sur la procedure a suivre. 
Lorsque six candidats eurent obtenu la majorite requise 
au premier tour de scrutin, le President demanda que les 
membres ne votent que pour cinq candidats puisqu'if n'y 
avait que cinq sieges a pourvoir. Il declara que les bulle- 
tins de vote portant les noms de plus de cinq candidats 
seraient declares nuls e t  que les membres seraient libres 
de porter leur voix sur n'importe lequel des candidats de 
la liste. Six candidats obtinrent la majorite requise aux 
second et troisieme tours de scrutin. 

Lorsque quatre candidats eurent obtenu la majorite 
requise au quatrieme tour de scrutin, le President declara 
ce qui suit : 

•á ... Ces quatre candidats ont obtenu le nombre 
de voix necessaire au Conseil; l'Assemblee vote en ce 
moment et doit elire les memes candidats. Si k s  candi- 
dats elus sont les memes, le President de l'Assemblee 
generale les declarera elus. Je suis certain que le 
President de l'Assemblee declarera elus ces quatre 
candidats 

•á Comme il y a cinq sieges a pourvoir et comme 
nous n'avons elu que quatre candidats, nous devrons 
proceder a un nouveau tour de scrutin pour elire un 
autre candidat. 

•á Si le nom d'un des quatre candidats qui viennent 
d'etre elus est inscrit sur le bulletin de vote, celui-ci 
sera declare nul. •â 
Le representant de la Colombie exprima ses doutes 

quant a la legitimite de la procedure qui avait ete suivie 
puisque, en vertu de l'Article 10 du Statut, les candidats 
qui avaient obtenu la majorite absolue a la fois a 1'Assem- 
blee generale et au Conseil devaient etre consideres 
comme elus. Lorsque six candidats auraient obtenu la 
majorite requise au Conseil, il se pourrait fort bien que 
cinq d'entre eux aient deja obtenu la majorite absolue a 
l'Assemblee. Theoriquement ces cinq candidats auraient 
du etre declares elus. En outre, le cinquieme candidat 
restant a elire par le Conseil pouvait ne pas obtenir la 
majorite requise, alors qu'il l'aurait obtenue aux preck- 
dents tours de scrutin du Conseil. 

Le President, remarquant que l'Article 8 du Statut 
fait obligation a l'Assemblee generale e t  au Conseil de 
securite d'agir independamment l'un de l'autre pour elire 
les membres de la Cour, declara ce qui suit : 

•á ... A mon avis, nous devons voter, au Conseil de 
securite, ,jusqy'a ce que nous ayons elu cinq candidats 
a la majorite requise de six voix. Nous avons en ce 
moment quatre candidats elus; il faut donc proceder 
a un nouveau tour de scrutin pour elire le cinquieme 
candidat. Lorsque nous l'aurons fait, nous nous serons 
acquittes, independamment de l'Assemblee generale, de 
ce que le Statut de la  Cour internationale de Justice 

"681' seance : par. 10-12. 

I 



exige de nous, c'est-a-dire que nous aurons elu ,cinq 
juges a lamajorite requise. Des regles speciales s'appli- 
quent au cas ou les deux organes des Nations Unies 
n'elisent pas le meme nombre de candidats. •â 

Le representant de la France ,declara : 
•á ...J e me rallie a J'interpretation que vient .de 

donner le President. rajouterai qu'au moment ou six 
candidats avaient obtenu la majorite absolue au Conseil 
.de securite, aucun d'eux ne pouvait etre elu, car cinq 
candidats seulement, ou moins .de cinq, pouvaient l'etre, 
etant donne que le nombre de sieges a pourvoir etait 
de cinq. Par consequent, au moment ou six candidats 
avaient recu i'ci la majorite absolue, il n'y en avait ni 
cinq ni six d'elus, et il ne pouvait donc y avoir concor- 
dance entre notre vote et celui eventuellement emis par 
I'Assemblk. 2 

Le representant de Colombie, faisant connaitre son 
desaccord sur l'interpretation donnee par le Presidentj 
declara : 

•á ... 11 n'est indique nulle part qu'au Conseil de 
securite et a l'Assemblee gknerale cinq candidats seule- 
ment peuvent obtenir la majorite. Ce qui, au contraire, 
me semble prevu, c'est que le Conseil peut fort bien si, 
a un moment donne, six candidats ont obtenu la 
majorite, communiquer ce resultat a l'Assemblee. Ces 
candidats ne seront pas elus. C'est seulement si, a 
l'Assemblee, cinq ,de ces six candidats obtiennent egale- 
ment la majorite qu'ils seront elus. Mais je ne vois 
aucun inconvenient - et rien, .dans le Statut, ne 
l'interdit - a ce que le Conseil de securite fasse savoir 
a i'Assemblke generale que, dans l'election qui vient 
d'avoir lieu, tels candidats ont obtenu la majorite 
absolue. L'Article 10 du Statut de la Cour ne stipule 
rien ,d'autre. s 
Il suggera donc que, p u r  l'avenir, le Conseil etudie 

la possibflite de demander aux Presidents de l'Assemblee 
generale et du Conseil de securite d'echanger des lettres 
apres chaque tour de scrutin 17. 

Le cinquieme membre fut elu par le Conseil au cin- 
quieme tour de scrutin. Le President de l'Assemblee 
generale fit savoir au President .du Conseil de securite 
que les cinq memes candi'dats avaient obtenu la majorite 
absolue a l'Assemblee la. 

E. - RELATIONS AVEC DES ORGANES SUBSIDIAIRES 
CREES PAR L'ASSEMBLEE GENERALE 

[NOTE. - Certains organes subsidiaires crees par 
I'Assembl6e generale ont joue un role dans les methodes 
de travail du Conseil de securite, soit lorsqu'ils ont ete 
places dans une situation particuliere vis-a-vis du Conseil 
par une resolulion de l'Assemblee generale, soit lorsque le 
Conseil a decide d'utiliser les services d'un organe subsi- 
diaire sans que 1'Assemhlee en ait decide ainsi. On 
trouvera a la presente section un exemple de methode de 
travail illustrant les rapports du Conseil avec ia Commis- 
sion d'observation pour la paix, organe subsidiaire cree 

''Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
681' seance : President (Danemark), par. 6 18, 21-22, 27;  

Colombie, par. 24-25, 30, 32-33; France, par. 28. 
'681" seance : par. 36-37, 

s AVEC L'ASSEMBL~E G ~ N I ~ R A L E  81 - 
par l'Assemblee generale le 3 qovembre 1950 et habilite 
a se livrer a des observations et a faire rapport, et a 
creer des sous-commissions pour assurer l'exercice de ses 
fonctions. L'Assemblee generale, dans sa resolution creant 
la Commissison d'observation pour la paix, stipula que le 
Conseil de securite pourrait utiliser les services de Ba 
Commission dans le cadre des pouvoirs qui lui avaient 
ete delegues par la Charte 19.] 

CAS NO 6 

A sa 67Ze seance, le 3 juin 1954, le Conseil de securite 
etait saisi d'une lettre en date du 29 mai 1954, emanant 
du representant permanent par interim de la Thailande 20; 
SOUmettant a son attention une situation mettant en peril 
la securite de ce pays et lui demandant d'envoyer .des 
observateurs appartenant la Commission d'observation 
pour la paix. 

A la 673@ seance, le 16 juin 1954, le representant de la 
Thailande * soumit en vertu de l'article 38 du reglement 
interieur un projet de resolution dont une partie etait 
ainsi concue "1 : 

•á Le Conseil de sdcurite, 
•á ..... 
•á Rappelant que, par sa resolution 377 (V) [L'union 

pour le maintien de la paix], partie A, section B, 
l'Assemblee generale a cree une Commission d'obser- 
vation pour la paix ... 

•á ..... 
•á Invite la Commission d'observation pour la paix 

a creer une sous-commission ... habilitee a : 
•á a) Envoyer aussitot que possible en Thailande ... 

les observateurs qu'elle jugera utiles; 
•á b )  Se rendre en Thailande si elle le juge 'nkes- 

saire; 
•á c) Examiner tous les renseignements que ses 

membres ou ses observateurs pourront lui fournir, et 
presenter a la Commission d'observation pour la paix 
et au Conseil de securite les rapports et recommanda- 
tions qu'elle jugera utiles. Si la Sous-Commission estime 
qu'elle ne peut pas s'acquitter convenablement de sa 
mission sans envoyer des observateurs ou se rendre 
elle-meme dans les Etats contigus a la Thailande, elle 
en rendra compte a la Commission d'observation pour 
la paix ou au Conseil de securite en ,leur demandant les 
instructions necessaires. •â 
Les representants du Bresil, de la Chine, de la Nouvelle- 

Zelande et de la Turquie appuyerent de leurs declarations 
ce projet de resolution. 

Le representant du Royaume-Uni, parlant en faveur 
du projet de resolution, declara ce qui suit : 

•á Dans la section B de la resolution intitulee 
•á L'Union pour le maintien .de la paix •â, l'Assemblee 
generale a cree un organe &cialement charge .de s'oc- 
cuper de situations de ce genre. Ce texte prevoit que 
la Commission d'observation pour la paix a autorite 
pour nommer une sous-commission et pour utiliser les 

'oResoluiion 377 (V) B. 
'@S/3220. 
"673" seance : par. 10. 



82 CIIAPITRE VI. - RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANES DES NATIONS UNIES - 
services d'observateurs afin de l'aider dans l'exercice Decision : A sa 674O sdame, le 18 juin 1954, le Conseil 
de ses fonctions. C'est ce que propose maintenant le repoussa le projet de resolution de la ThaEZande par 9 
projet de resolution dont le Conseil est saisi. voix pour, une voix contre, avec une abstention (le vote 

•á Je constate egalement qu'aux termes de ce projet, cehi d'lm 2?'ermanent) 23. 

la sous-commission pourra demander des instructions si 
elle estime qu'elle ne peut pas s'acquitter convenable- F. - RECEPTION DE RECOMMANDATIONS ADRESSEES AU 
ment de sa mission sans envoyer des obscrvateurs ou CONSEIL DE SECURITE APRES AVOIR ETE ADOPTEES 
se rendre elle-meme dans les Etats contigus a la Thai- ~ ~ ~ ~ ~ ~ S E M B L E E  GENERALE DE RESO- 

lande. Cette disposition me parait sage. Elle laisse aux 
observateurs ou aux membres de la sous-commissio~ la /NOTE. - Le Conseil de securite. en accewtant d'etu- 
faculte de signaler, a& s'etre rendus en Thailande 
que, s'ils ne peuvent aussi se rendre dans les Etats 
contigus a la Thailande il leur est jmpossjble de deter- 
miner, comme l'exige leur mandat, a quel point la ten- 
sion internationale menace la securite de la Thailande. •â 
A la 674e seance, le 18 juin 1954, le representant de 

l'URSS s'opposa a l'adoption du projet de resolution 
soumis par le representant de la  Thailande2% en invo- 

dier des reco~nmandaiions de 1'Assemb!6e generale pendant 
la periode examinee, l'a fait en inscrivant lesdites recom- 
mandations a son ordre du jour. Lorsqu'il n'a pas agi 
ainsi il n'a pas entendu marquer son refus de les examiner. 
Ces recommandations sont presentees ci-apres sous forme 
de tableau, classees par ordre chronologique, accompa- 
gnees d'un rappel des decisions prises par le Conseil 
avant d'inscrire ou de ne pas inscrire le point en question 

quant pour motif que la  situation en serait aggravee. a son ordre du jourx4.] 

TABLEAU DES RECOMMANDATIONS 

506 (VI) 
1'Yevrier 1952 

703 (Vil) 
17 mars 1953 

715 (VIII) 
28 novembre 1953 

718 (VIII) 
23 octobre 1953 

808 ( l x )  
4 novembre 1954 

809 ( l x )  
4 novembre 1954 

817 ( l x )  
23 novembre 1954 

918 (X) 
8 decembre 1955 

4dmission de nouveaux Membres, comprenant le droit pour 
les Etats candidats de fournir la preuve des conditions 
requises conformhnent a l'Article 4 de la Charte 

Methodes susceptibles d'etre appliquees en vue de maintenir 
et de renforcer la pdix et la securite internationales d'apres 
les buts et principes de la Chark : rapport de la Com- 
mission chargee des mesures collectives 

Reglementation, limitation et reduction egale de toutes les 
forces armees e t  de tous les armements : rapport de la 
Commission du desarmement 

Admission de nouveaux Membres 

Reglementation, limitation et reduction egale de toutes les 
forces armees e t  de tous les armements : rapport de la 
Commission du desarmement; Conclusion d'une conven- 
tion internationale (traite) SUT la reduction des armements 
et l'interdiction des bombes atomiques, a bydroghne et 
autres armes de destruction massive 

Methodes susceptibles d'etre employees en vue de maintenir 
et de renforcer la paix et la securite internationales d'aprb 
les buts e t  principg de la Charte : rapport de la Com- 
mission chargee des mesures collectives 

Admission de nouveaux Membres a l'Organisation des 
Nations Unies 

Admission de nouveaux Membres a l'Organisation des 
Nations Unies 

[nscrit a l'alinea b sous le titre 
•á Admission de nouveaux mem- 
bres a l'ordre du jour de la 
577' seance du 18 juin 1952' 

Non inscrit a l'ordre du jour pro- 
visoire &. 

Non inscrit a l'ordre du jour Pro- 
visoire *. 

Non inscrit a l'ordre du jour pro- 
visoire ". 

Non inscrit l'ordre du jour pro- 
visoire -. 

Non inscrit b. l'ordre du jour pro- 
visoire '. 

Inscrit a l'ordre du jour de la 
710" seance du 10 decembre 

Inscrit a l'ordre du jour de la 
7iff seance du 10 decembre 

"Pour le texte des declarations pertinentes, voir : " 703 (VIX), S/3283. 
673' seance : Bresii, par. 35-39; Chine, Par. 45; Nouvelle- '715 (VIII), s/3276. 

Zelande, par. 21, 23; Turquie, par. 26; Thailande*, par. 10. 
674' seance : URSS, par. 58-59. 

"718 (VIII), S/3131. 

" 674* seance : par. 71. 
'808 (IX), S/3316. 

uPour le tableau precedent, voir : Rdpertoire de ln pratique du 
' 809 ( lx ) ,  S/3317. 

Conseil de sdcvritd 1946-1951, p. 225. 817 (IX), S/3224. 

a 577" seance : par. 89. "918 (X), $3467. 



CINQUIEME PARTIE. - RELATIONS AVEC LE COMITE D'ETAT-MAJOR 83 

G. - RAPPORTS SOUMIS PAR LE CONSEIL DE SECURITE dc securite a conlinue, pendant la periode consideree, de 
A I'ASSEMBLEE GENERALE soumettre des rapports annuels a l'Assemblee genhrale 25. 
Article 24, 3, de la Charte Pendant cette periode, il a soumis un rapport special. A 

sa 604heance, le 19 septembre 1952, consacree a la 
•á Le Conseil de Securite Soumet Pour examen des question de I>admission de nouveaux Membres, le Conseil 

rapports annuels et, le cas echeant, des rapports S P ~  de securite decida de soumettre un rapport special a 
ciaux a l'Assemblee generale. •â l'Assemblee generale, en vertu de l'article 60 du reglement 
[NOTE. - Conformement a l'article 24, 3, le Conseil interieur provisoireZ6.1 

D e u x i h e  partie 

**RELATIONS AVEC LE CONSEa ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Troisieme parue 

RELATIONS AVEC LE CONSDL DE TUTELLE 

"'A. - PROCEDURE SUIVIE EN VERTU DE L'ARTICLE 83, 
3. PAR APPLICATION DES ARTICLES 87 ET 88 DE LA 
CHARTE VISANT LES ZONES STRATEGIQUES SOUS 
TUTELLE 

B. - COMMUNICATION DE QUESTIONNAIRES ET RAP- 
PORTS AU CONSEIL DE SECURlTE PAR LE CONSEIL DE 
TUTELLE 

Le 24 juillet 1953, a la demande du Conseil de tutelle, 
le Secretaire general a transmis au Conseil de securite 
un questionnaire approuve par le Conseil de tutelle lors 
de sa 414e seance, le 6 juin 1952 27. 

Dans la periode comprise entre le 1"' janvier 1952 et 
le 31 decembre 1955, le Secretaire general a transmis au 

Conseil de securite les rapports suivants du Conseil de 
tutelle sur l'exercice de ses fonctions concernant les zones 
strategiques sous tutelle : 

Quatrieme rapport adopte pendant la dixieme session 
du Conseil de tutelle, le 1" avril 1952 28. 

Cinquieme rapport adopte pendant la douzieme session 
du Conseil de tutelle, le 13 juillet 1 9 ~ 5 3 ~ ~ .  

Sixieme rapport adopte pendant la quatorzieme session 
du Conseil de tutelle, le 16 juillet 1954 aO, 

Septieme rapport adopte pendant la seizieme session du 
Conseil de tutelle, le 19 juillet 1955 81. 

QuatriArne partie 

**RELATIONS AVEC LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Cinquieme partie 

** RELATIONS AVEC LE COMITE D'ETAT-MAJOR 

"Rapports annuels approuv6s par le Conseil de s6curit6 aux " S/3065. 

s6ances privees suivantes : 7* rapport : 593' skance, 26 aoGt 1952; *S/2S99. 
8' rapport : 618' seance, 12 aout 1953; 9' rapport : 678' seance, "S/3066. 
18 aout 1954; IOVapport, 699' seance, i l  aout 1955. =S/3272. 
" S/2208, 604' s6ance : par. 4-35. " S/3416 




